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Thématique: Répression des usages prohibés et des trafics



Produit non spécifié 

Interpellations et condamnations pour infraction à la législation de stupéfiants parmi les mineurs - Évolution depuis 1995
Évolution du nombre de mineurs parmi l’ensemble des personnes mises en cause pour ILS, France entière (1995-2015)
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1996 | 1997 | 1998 | 1999 | 2000 | 2001 | 2002 | 2003 | 2004 | 2005 | 2006 | 2007 | 2008 | 2009 | 2010 | 2011 | 2012 | 2013 | 2014 | 2015
Usage, détention, acquisition | 620 | 938 | 1093 = 1272 | 1219 | 1056 | 989 | 1206 | 1772 | 2533 | 2681 | 2490 | 2562 | 2710 | 2778 | 2747 | 3118 3248 | 3517 3829
Total ILS mineurs. 869 | 1175 | 1372 | 1620 | 1569 | 1421 | 1348 | 1638 | 2297 | 3247 3442 | 3163 | 3140 | 3366 | 3474 3437 3891 4120 4518 | 4844

Source: Casierjudiciaire national, Mi

istére de laJustice

m— Usage, détention, acquisition

Total ILS mineurs.





Évolution du nombre de condamnations pour ILS à l’encontre des mineurs parmi l’ensemble des ILS, France entière (1996-2015)
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Évolution du nombre de condamnations pour usage, détention et acquisition de stupéfiants à l’encontre des mineurs en matière d’ILS (1996-2015)
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Constat

Le nombre de personnes mises en cause pour infraction à la législation sur les stupéfiants (ILS) par la police et la gendarmerie a été multiplié par 2,5 au cours des vingt dernières années, en passant d’environ 80 000 personnes au milieu des années 1990 à près de 200 000 en 2015. La part des mineurs dans l’ensemble a elle aussi augmenté et la variation sur cette même période est encore plus forte que parmi les seuls majeurs. Leur nombre a été ainsi multiplié par quatre alors que la proportion de majeurs n’a été multipliée que par deux. En 2015, les personnes âgées de moins de 18 ans qui ont été mises en cause pour ILS semble se stabiliser autour de 34 000 jeunes. En 2015, l’usage de stupéfiant concerne plus de huit mineurs suspectés pour ILS par les forces de l’ordre sur dix. Cette proportion était d’environ sept mineurs sur dix, vingt ans auparavant.
En 2015, 44 500 condamnations inscrites au casier judiciaire ont été prononcées à l’encontre de mineurs, ce qui représente 7,8 % du total des 573 000 condamnations de l’année. Les principaux motifs de condamnation à l’égard des moins de 18 ans sont les vols, recels, escroqueries, dégradations et atteintes aux personnes qui comptent pour trois-quarts des délits sanctionnés (76 %). En 2015, une condamnation sur dix à l’encontre des mineurs est pour ILS (11 %). Ils étaient 10 % en 2014. Dans les vingt dernières années, les condamnations pour ILS parmi les moins de 18 ans se sont multipliées par six, en passant d’environ 800 condamnations en 1996 à près de 4 800 en 2015, alors que cette progression est divisée de moitié parmi les personnes majeures condamnées pour ce même délit. Globalement, huit condamnations pour ILS à l’encontre des mineurs sur dix concernent l’usage, la détention ou l’acquisition de stupéfiants. 
Remarques méthodologiques
Les données relatives aux interpellations proviennent de l’Etat 4001 qui est un outil d'enregistrement des crimes et délits commun à la police et la gendarmerie nationales. Ce registre répertorie 107 catégories d'infractions dont les ILS. Elles sont établies à partir des plaintes reçues ou d'après les constatations diligentées par les services à partir des comptes-rendus d’intervention. L’état 4001 comptabilise les faits constatés, les faits élucidés, les gardes à vue et les mises en cause. Les séries ici présentées concernent les mises en cause. Elles désignent toute personne à l’encontre de laquelle il existe des raisons de croire qu’elle a participé ou tenté de participer à la commission d’une l’infraction, c’est-à-dire, les personnes suspectées. Les mises en examen qui sont la décision du juge d’instruction ne sont pas répertoriées par l’Etat 4001. 

Les données relatives aux condamnations ont été extraites du Casier judiciaire national (CJN). Le CJN recense l’ensemble des crimes et des délits sanctionnés sur une année donnée. Les données reprises ici exclues les condamnations pour des faits criminels, ces derniers représentants des effectifs trop réduits. Elles portent ainsi sur la seule catégorie de délits sanctionnés. 
Les condamnations recensées dans le CJN peuvent sanctionner une ou plusieurs infractions. Les condamnations pour infractions multiples sont fréquentes en matière de stupéfiants (près de la moitié en moyenne). N’est alors retenue que l’infraction principale (la plus grave), autrement dit celle qui motive la décision de justice.
Dans le CJN, une condamnation se rapporte à un individu, toutefois ce dernier peut être condamné plusieurs fois la même année. Le nombre de condamnations enregistrés dans le CJN est ainsi souvent supérieur au nombre de personnes condamnées (en 2015 par exemple, 12 % des condamnés sont dans ce cas).
Les données ici présentées ne comportent pas les compositions pénales. Ces dernières sont des dispositions permettant au Procureur de la République, dans certaines conditions, de proposer à une personne qui reconnaît être l’auteur d’une infraction, une mesure alternative à l’emprisonnement, au lieu de la traduire devant le tribunal.
Un délai d’enregistrement fait que les données sont définitives après 3 ans et provisoires pendant 2 années. Les incertitudes liées aux problèmes de saisie et de doubles comptes génèreraient, selon les estimations, environ 2 % d’erreurs.

Les statistiques de l’Etat 4001 et du CJN suivent une logique de gestion et n’ont pas été conçues spécifiquement pour faire état de la délinquance. Les séries ici présentées décrivent, chacune dans son domaine, la réponse apportées par les services et les administrations aux infractions liées aux stupéfiants. Ces statistiques reflètent ainsi l’activité des services chargés de la lutte contre les infractions à la législation sur les stupéfiants. L’évolution de ces données peut refléter des variations d’activité des services et peuvent également montrer indirectement des évolutions de l’offre et de la demande de stupéfiants. Les variations d’une année sur l’autre doivent en tout cas être interprétées avec prudence et en croisant des informations de sources multiples.
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1999 | 2000 | 2001 | 2002 | 200 | 2008 | 2005 | 2006 | 2007 | 2008 | 2009 | 2010 | 2011 | 2012 | 2013 | 2014 | 2015

Pourusage < 18ans | 6181 | 832 | 10715 | 12572 14594 | 15062 | 13221 14954 16760 18249 | 16043 15254 | 14498 | 17327 | 19159 19352 | 23200 | 26425 29238 | 30144 | 28668

mEnsemble LS<18ans | 8332 | 11504 14738 17876 19450 19176 1678 19350 21765 23552 21843 | 19542 15405 21889 23949 | 24176 25392 31522 34784 35672 34075

WTotal msesen cause LS| 51024 | 87625 | 92610 93478 | 98983 106299 94769 110339 128391 145977 150423 156811 160553 179174 184115 154328 197572 197580 207285 213330 199657

Source :
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